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INTRODUCTION
INTRODUCTION

Conformément à l’article 65 a) du règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil du 11 juillet 2006 portant dispositions générales sur le Fonds Européen de développement régional, le Fonds social européen et le Fonds de cohésion, le comité de suivi examine et approuve, dans les six mois suivant l’approbation du programme opérationnel, les critères de sélection des opérations financées et approuve toute révision de ces critères en fonction des nécessités de la programmation.

L’objet du présent document est de proposer aux membres du comité régional de suivi les critères relatifs à la mise en œuvre du volet régional des Pays de la Loire du programme opérationnel national du FSE 2007-2013 pour l’objectif « Compétitivité régionale et emploi », adopté par la Commission européenne par décision c (2007) 3396 le 9 juillet 2007.

Afin d’éviter toute confusion, il conviendra d’admettre pour apprécier l’éligibilité d’un dossier ou d’une action que les critères de sélections ne sont pas cumulatifs sauf précision contraire explicite. Toutefois, en matière d’opportunité l’addition de ces critères sera appréciée comme un élément positif.

Toute dérogation aux critères mentionnés dans ce document devra faire l’objet d’un examen en comité régional de suivi.

AXE 1

ADAPTATION DES TRAVAILLEURS 
ET DES ENTREPRISES

AUX MUTATIONS ECONOMIQUES

AXE 1 : Contribuer à l’adaptation des travailleurs et des entreprises aux mutations économiques

MESURE 1.1 : Anticiper et gérer les mutations économiques

SOUS MESURE :

1.11 Anticipation et prévention des mutations économiques

Constat et enjeux : 

Les branches professionnelles et les entreprises sont confrontées à des évolutions importantes en termes de technologies, modalités et lieux de production, démographie… Elles doivent les anticiper au mieux pour assurer leur maintien et leur développement et offrir ainsi à leurs salariés des capacités d’emplois en nombre et de qualité.
Types de bénéficiaires éligibles :

· Les organismes chargés de l’observation économique et de l’emploi.
· Les organisations syndicales d’employeurs et de salariés.
· Les entreprises. 
· Toute autre organisation dont le projet correspond aux types d’actions retenues sur cette sous-mesure.

Types d’actions éligibles :

· Observer, analyser les évolutions et les faire partager aux partenaires économiques et sociaux et aux institutions concernées pour une réelle prise en compte de celles-ci dans les politiques à retenir.

· Inciter et aider les branches professionnelles et les entreprises à développer et mettre en œuvre des pratiques d’anticipation et de gestion des mutations économiques et démographiques.

· Appuyer la politique contractuelle menée par l’Etat avec les branches professionnelles (appuis techniques, contrats d’études prospectives et actions de développement des emplois et des compétences).
· Réaliser des actions individuelles et collectives pour anticiper les besoins et mettre à niveau les compétences (autres que recherche/ développement) des ressources humaines des PME/ PMI se situant dans les pôles de compétitivité.
Le FSE accompagne le volet « emploi et formation » des projets liés aux mutations économiques. 

Ciblage et critères de sélection :

· Les projets portés par des structures présentant un réel travail de partenariat et possédant une expérience reconnue.
· Les projets concernant les secteurs d’activité confrontés le plus fortement aux mutations économiques 
· Les projets concernant prioritairement les PME/ PMI.
Prise en compte des éléments de concentration du PO :

· Montant minimum de l’aide FSE par projet : 10 000 €.
Modalités de prise en compte des priorités transversales :
Les opérations doivent intégrer le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes. En fonction de leur nature, elles doivent aussi prendre en compte les priorités transversales du programme : intégration des personnes handicapées, égalité des chances, vieillissement actif, innovation, caractère transnational ou interrégional, développement durable. Dans cette optique, les projets, dans le dossier de candidature, doivent décrire les modalités opérationnelles d’intégration de ces principes.
Taux d’intervention de la sous mesure :

Rappel du plan de financement moyen du Programme opérationnel :
· FSE


: 40 % des dépenses totales éligibles, 

Le taux maximal d’intervention du FSE pourra, à titre exceptionnel, être porté à 50 % des dépenses totales éligibles. 
Ces taux s’entendent sous réserve du respect du  règlement  communautaires  n°800/2008
Indicateurs :
Indicateurs de réalisation

· Pour les opérations d’assistance aux personnes : le nombre de personnes bénéficiaires, leur qualification en fonction de leur caractéristiques principales : âge, sexe, statut sur le marché du travail et autant que possible, le niveau d’instruction, la résidence, notamment ZUS, le statut de handicapé ou non, la catégorisation de migrants lorsqu’elle est possible et repérée, c’est-à-dire généralement par le biais de la nationalité,
· Pour tous les types d’opération (assistance aux personnes et soutien aux structures et systèmes) : la catégorisation des indicateurs financiers (programmation et réalisation financières effectives) et le nombre d’opérations.
Indicateurs de résultat
· Nombre de projets territoriaux d’anticipation et de gestion des restructurations.
· Part des participants de premier niveau de qualification (niveau à l’entrée V, V bis et VI).
· Part des participants seniors dans la politique contractuelle. 

AXE 1 : Contribuer à l’adaptation des travailleurs et des entreprises aux mutations économiques

MESURE 1.1 : Anticiper et gérer les mutations économiques

SOUS MESURE :

1.12 Pratiques innovantes et préventives de GRH pour anticiper les évolutions dans les PME/PMI

Constat et enjeux :
Les PME/PMI connaissent souvent des difficultés ou des insuffisances en matière de gestion des ressources humaines, alors qu’elles sont confrontées à un environnement économique et social qui évolue rapidement.
Le FSE peut les aider à concevoir et mettre en œuvre des actions de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC).

Types de bénéficiaires éligibles :

· Les OPCA, les partenaires sociaux ou toute autre organisation dont le projet correspond aux  types d’actions retenues sur cette sous- mesure.

Types d’actions éligibles :

· Accompagner des démarches d’information et de sensibilisation des branches professionnelles, des entreprises et des partenaires sociaux, sur la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC).
· Organiser et mettre en œuvre des actions collectives visant à la réalisation de diagnostics de GPEC dans les petites entreprises.
· Développer des outils innovants permettant aux PME/ PMI de construire une GPEC. 

· Soutenir l’étude de faisabilité et/ ou le démarrage des groupements d’employeurs et des nouvelles formes d’emploi.
Ciblage et critères de sélection :

· Les actions collectives innovantes mises en œuvre au niveau d’une branche et/ou d’un territoire.
· Les actions mobilisant en particulier les travailleurs seniors, ainsi que les femmes.
· Les actions mobilisant les petites entreprises sur la thématique GPEC.

Prise en compte des éléments de concentration du PO :

· Montant minimum de l’aide FSE  par projet : 5 000 €.
Modalités de prise en compte des priorités transversales :
Les opérations doivent intégrer le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes. En fonction de leur nature, elles doivent aussi prendre en compte les priorités transversales du programme : intégration des personnes handicapées, égalité des chances, vieillissement actif, innovation, caractère transnational ou interrégional, développement durable. Dans cette optique, les projets, dans le dossier de candidature, doivent décrire les modalités opérationnelles d’intégration de ces principes.

Taux d’intervention de la sous mesure :

Rappel du plan de financement moyen du Programme opérationnel :
· FSE 



: 40 % des dépenses totales éligibles, 

Des fonds publics devront être présents dans le plan de financement de chaque projet.

Indicateurs :

Indicateurs de réalisation

· Pour les opérations d’assistance aux personnes : le nombre de personnes bénéficiaires, leur qualification en fonction de leur caractéristiques principales : âge, sexe, statut sur le marché du travail et autant que possible, le niveau d’instruction, la résidence, notamment ZUS, le statut de handicapé ou non, la catégorisation de migrants lorsqu’elle est possible et repérée, c’est-à-dire généralement par le biais de la nationalité,
· Pour tous les types d’opération (assistance aux personnes et soutien aux structures et systèmes) : la catégorisation des indicateurs financiers (programmation et réalisation financières effectives) et le nombre d’opérations.
AXE 1 : Contribuer à l’adaptation des travailleurs et des entreprises aux mutations économiques

MESURE 1.1 : Anticiper et gérer les mutations économiques

SOUS MESURE :

1.13 Accompagnement des mobilités et du reclassement des salariés

Constat et enjeux :

Face à des situations de crise pour lesquelles n’ont pu être mises en œuvre des mesures d’anticipation, le FSE peut être utilement mobilisé pour des opérations facilitant le reclassement des salariés licenciés pour motif économique vers des secteurs d’activité qui offrent des perspectives d’embauche.

Types de bénéficiaires éligibles :

· Entreprises, partenaires sociaux

· Collectivités territoriales, Maisons de l’emploi

· Organismes reconnus de conseil et d’accompagnement.
· Pôle Emploi
Types d’actions éligibles :

· En complément des mesures et dispositifs mobilisés par les différents acteurs et financeurs du territoire, mettre en œuvre des actions et prestations complémentaires.
· Articuler, compléter les dispositifs existants pour assurer une plus grande sécurisation des parcours professionnels.
Ciblage et critères de sélection :

· Les projets s’inscrivant dans une réelle complémentarité des moyens nationaux déjà mobilisés

· Les projets concernant des secteurs et/ou des entreprises sur des territoires particulièrement fragilisés
· Les projets concernant les salariés licenciés.
Prise en compte des éléments de concentration du PO :

· Montant minimum de l’aide FSE  par projet : 10 000 €.
Modalités de prise en compte des priorités transversales :
Les opérations doivent intégrer le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes. En fonction de leur nature, elles doivent aussi prendre en compte les priorités transversales du programme : intégration des personnes handicapées, égalité des chances, vieillissement actif, innovation, caractère transnational ou interrégional, développement durable.  Dans cette optique, les projets, dans le dossier de candidature, doivent décrire les modalités opérationnelles d’intégration de ces principes.

Taux d’intervention de la sous mesure :

Rappel du plan de financement moyen du Programme opérationnel :
· FSE



 : 40 % des dépenses totales éligibles, 

Des fonds publics devront être présents dans le plan de financement de chaque projet.

Indicateurs :
Indicateurs de réalisation

· Pour les opérations d’assistance aux personnes : le nombre de personnes bénéficiaires, leur qualification en fonction de leur caractéristiques principales : âge, sexe, statut sur le marché du travail et autant que possible, le niveau d’instruction, la résidence, notamment ZUS, le statut de handicapé ou non, la catégorisation de migrants lorsqu’elle est possible et repérée, c’est-à-dire généralement par le biais de la nationalité,
· Pour tous les types d’opération (assistance aux personnes et soutien aux structures et systèmes) : la catégorisation des indicateurs financiers (programmation et réalisation financières effectives) et le nombre d’opérations.
Indicateurs de résultat

· Part des participants de premier niveau de qualification (niveau à l’entrée V, V bis et VI).
· Taux de reclassement.
AXE 1 : Contribuer à l’adaptation des travailleurs et des entreprises aux mutations économiques

MESURE 1.2 : Agir sur le développement des compétences par la formation tout au long de la vie

SOUS MESURE :

1.21 Développement de l’apprentissage et de l’alternance
Constat et enjeux : 

La loi de programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 2005 prévoit le développement quantitatif et la modernisation de l’apprentissage. Les engagements inscrits dans le contrat d’objectif et de moyens conclu entre l’Etat et le Conseil régional illustrent cette volonté de faire de l’apprentissage un moyen efficace d’accès à l’emploi. Le FSE contribue à conforter cette volonté et permet d’élargir les moyens mis en œuvre tant sur le plan quantitatif que qualitatif.

Types de bénéficiaires éligibles :

· Le Conseil régional dans le cadre d’une subvention globale.
Types d’actions éligibles :

· Elargir l’offre de formation sur des métiers qui connaissent des difficultés de recrutement

· Mettre en œuvre des actions auprès des entreprises et des CFA pour prévenir les ruptures de contrats, améliorer la qualité de la formation et permettre une insertion professionnelle durable.
· Mettre en œuvre des actions pour mobiliser et former de véritables formateurs tuteurs dans les entreprises.
Ciblage et critères de sélection :

· Les actions visant les secteurs connaissant des difficultés de recrutement

· Les actions mobilisant un réel partenariat : CFA, banches professionnelles, missions locales, ANPE, etc.
· Les actions permettant une amélioration de la qualité de la formation (individualisation de la formation, renforcement de l’alternance).
· Améliorer les conditions d’accès aux formations notamment pour certains publics : jeunes handicapés, jeunes filles vers des métiers du bâtiment et de l’industrie, jeunes des quartiers de la politique de la ville.
· Les actions de professionnalisation des acteurs, en particulier celles relatives à la formation des maîtres d’apprentissage et des formateurs.
· Actions concernant l’accompagnement social et l’animation au sein des centres de formation d’apprentis.
Modalités de prise en compte des priorités transversales :
Les opérations doivent intégrer le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes. En fonction de leur nature, elles doivent aussi prendre en compte les priorités transversales du programme : intégration des personnes handicapées, égalité des chances, vieillissement actif, innovation, caractère transnational ou interrégional, développement durable. Dans cette optique, les projets, dans le dossier de candidature, doivent décrire les modalités opérationnelles d’intégration de ces principes.

Taux d’intervention de la sous mesure :

Rappel du plan de financement moyen du Programme opérationnel :
· FSE  



: 45 % des dépenses totales éligibles, 
Indicateurs :
Indicateurs de réalisation

· Pour tous les types d’opération (assistance aux personnes et soutien aux structures et systèmes) : la catégorisation des indicateurs financiers (programmation et réalisation financières effectives) et le nombre d’opérations.

Indicateurs de résultat

· Taux de rupture
· Part des jeunes handicapés en apprentissage.
AXE 1 : Contribuer à l’adaptation des travailleurs et des entreprises aux mutations économiques

MESURE 1.2 : Agir sur le développement des compétences par la formation tout au long de la vie

SOUS MESURE :

1.22 Stratégies globales de vieillissement actif

Constat et enjeux :

Le monde économique et les entreprises commencent à connaître une profonde évolution démographique due à l’allongement de l’espérance de vie et au vieillissement des générations du baby boom. Les entreprises sont confrontées dès aujourd’hui à deux enjeux majeurs : le niveau de l’emploi et la cohésion entre les générations. Il est donc nécessaire de mobiliser les différents acteurs de l’entreprise en faveur de l’emploi des seniors.

Types de bénéficiaires éligibles :

· Entreprises, branches professionnelles

· Partenaires sociaux
· OPCA
· Toute autre organisation dont le projet correspond aux types d’actions retenues sur cette sous mesure
Types d’actions éligibles :

· Favoriser le recours aux bilans de compétence.
· Permettre l’actualisation et le développement des compétences, ou la reconnaissance des acquis de l’expérience.
· Améliorer les conditions ou l’organisation du travail pour les salariés en fin de carrière.

Ciblage et critères de sélection :

· Les actions bénéficiant aux salariés de plus de 45 ans et principalement aux moins qualifiés d’entre eux.

Prise en compte des éléments de concentration du PO :

· Montant minimum de l’aide FSE  par projet : 10 000 €.
Modalités de prise en compte des priorités transversales :
Les opérations doivent intégrer le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes. En fonction de leur nature, elles doivent aussi prendre en compte les priorités transversales du programme : intégration des personnes handicapées, égalité des chances, vieillissement actif, innovation, caractère transnational ou interrégional, développement durable. Dans cette optique, les projets, dans le dossier de candidature, doivent décrire les modalités opérationnelles d’intégration de ces principes.

Taux d’intervention de la sous mesure :

Rappel du plan de financement moyen du Programme opérationnel :
· FSE 


: 45 % des dépenses totales éligibles, 
Le taux maximal d’intervention du FSE pourra, à titre exceptionnel, être porté à 50% des dépenses totales éligibles..

Ces taux s’entendent sous réserve du respect du  règlement  communautaires  n°800/2008.

Indicateurs :
Indicateurs de réalisation

· Pour les opérations d’assistance aux personnes : le nombre de personnes bénéficiaires, leur qualification en fonction de leur caractéristiques principales : âge, sexe, statut sur le marché du travail et autant que possible, le niveau d’instruction, la résidence, notamment ZUS, le statut de handicapé ou non, la catégorisation de migrants lorsqu’elle est possible et repérée, c’est-à-dire généralement par le biais de la nationalité,
· Pour tous les types d’opération (assistance aux personnes et soutien aux structures et systèmes) : la catégorisation des indicateurs financiers (programmation et réalisation financières effectives) et le nombre d’opérations.
Indicateurs de résultat

· Part des participants de premier niveau de qualification (niveau à l’entrée V, V bis et VI).
AXE 1 : Contribuer à l’adaptation des travailleurs et des entreprises aux mutations économiques

MESURE 1.2 : Agir sur le développement des compétences par la formation tout au long de la vie

SOUS MESURE :

1.23 Développement de l’accès à la formation des salariés qui en sont les plus éloignés, notamment dans les PME/PMI

Constat et enjeux :

Avec l’évolution rapide des techniques et des modes de production, la formation professionnelle continue doit être soutenue et développée par l’ensemble des partenaires concernés, tant sur le plan quantitatif que qualitatif.
Types de bénéficiaires éligibles :

· Les OPCA, les OPACIF, les entreprises ou toute autre organisation dont le projet correspond aux  types d’actions retenues sur cette sous- mesure, selon les modalités de conventionnement précisées par instruction(s) ministérielle(s).
Types d’actions éligibles :

· Encourager la mise en place de formations, prioritairement dans les PME/ PMI, pour permettre aux salariés d’augmenter significativement leurs compétences en vue de maintenir leur employabilité.

· Développer les formations de premiers niveaux (savoirs de base…).

· Appuyer la politique contractuelle menée par l’Etat avec les branches professionnelles (actions de    développement des emplois et des compétences). 
· Développer l’accès aux parcours qualifiants ou diplômants sur les métiers en tension dans le cadre du congé individuel de formation.

Ciblage et critères de sélection :

· Dans les très petites entreprises (hors entreprises de services employant majoritairement des techniciens, cadres et ingénieurs), toutes les catégories de personnel accédant à des formations d’au moins 3 jours.
· Dans les PME/ PMI, avec une attention particulière pour les entreprises de moins de 50 salariés, les formations d’au moins 5 jours à destination des ouvriers et employés. 
· Quelque soit la taille de l’entreprise, les formations aux savoirs de base, les actions qualifiantes ou diplômantes, pour les catégories ouvrier et employé, et les formations d’au moins 3 jours à destination des travailleurs handicapés, des seniors (à partir de 55 ans) et des femmes reprenant une activité professionnelle après une interruption d’au moins 3 ans (pendant les 12 premiers mois de travail). 

· Dans le cadre du congé individuel de formation : ouvriers et employés, travailleurs de plus de 45 ans et femmes reprenant une activité professionnelle après une   interruption d’au moins 3 ans (demande de CIF dans les 12 premiers mois de travail), travailleurs handicapés.

Prise en compte des éléments de concentration du PO :

· Montant minimum de l’aide FSE  par projet : 10 000 €.
Modalités de prise en compte des priorités transversales :
Les opérations doivent intégrer le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes. En fonction de leur nature, elles doivent aussi prendre en compte les priorités transversales du programme : intégration des personnes handicapées, égalité des chances, vieillissement actif, innovation, caractère transnational ou interrégional, développement durable. Dans cette optique, les projets, dans le dossier de candidature, doivent décrire les modalités opérationnelles d’intégration de ces principes.                                                                                              

Taux d’intervention de la sous mesure :

Rappel du plan de financement moyen du Programme opérationnel :
· FSE 


: 45 % des dépenses totales éligibles,
Le taux maximal d’intervention du FSE pourra, à titre exceptionnel, être porté à 50% des dépenses totales éligibles.

Ces taux s’entendant sous réserve du respect du règlement communautaire 800/2008.

Les demandes de subvention autres que celles des OPCA et OPACIF devront, sauf exception, comporter des fonds publics dans leur plan de financement.

Indicateurs :
Indicateurs de réalisation

· Pour les opérations d’assistance aux personnes : le nombre de personnes bénéficiaires, leur qualification en fonction de leur caractéristiques principales : âge, sexe, statut sur le marché du travail et autant que possible, le niveau d’instruction, la résidence, notamment ZUS, le statut de handicapé ou non, la catégorisation de migrants lorsqu’elle est possible et repérée, c’est-à-dire généralement par le biais de la nationalité,
· Pour tous les types d’opération (assistance aux personnes et soutien aux structures et systèmes) : la catégorisation des indicateurs financiers (programmation et réalisation financières effectives) et le nombre d’opérations.

Indicateurs de résultat

· Part des participants de premier niveau de qualification (niveau à l’entrée V, V bis et VI).
· Part des participants seniors dans la politique contractuelle. 

AXE 1 : Contribuer à l’adaptation des travailleurs et des entreprises aux mutations économiques

MESURE 1.2 : Agir sur le développement des compétences par la formation tout au long de la vie

SOUS MESURE :

1.24 Développement de la validation des acquis de l’expérience

Constat et enjeux :

La validation des acquis de l’expérience revêt pour nombre de salariés et demandeurs d’emplois une importance certaine dans leur parcours professionnel. La reconnaissance des compétences acquises, au-delà de la valorisation même de la personne, peut être facteur de sécurisation, de mobilité ou reconversion professionnelle, de promotion sociale.

Le FSE doit permettre un recours plus large et plus systématique à la validation des acquis de l’expérience, notamment dans les entreprises et les branches professionnelles dans lesquelles le recours à la VAE est peu utilisé.

Types de bénéficiaires éligibles :

· Services de l’Etat

· Conseil régional

· Branches professionnelles
· Entreprises
· Organismes ayant une expérience reconnue.
Types d’actions éligibles :

· Développer l’information et la communication sur l’intérêt de la VAE, auprès des salariés, des demandeurs d’emploi et des entreprises.

· Organiser et mettre en œuvre des actions collectives ciblées sur des secteurs professionnels présentant un   intérêt particulier pour la mise en œuvre de la VAE

· Développer le conseil, l’accompagnement et l’appui des candidats à la VAE.
Ciblage et critères de sélection :

· Les actions collectives innovantes mises en œuvre au niveau d’une branche ou d’un territoire
· Les actions mettant en œuvre un engagement commun des différents partenaires concernés (Etat, Conseil  régional, certificateurs, branches professionnelles…)

· Les actions s’adressant aux salariés et demandeurs d’emploi de faible niveau de qualification
· Les actions s’adressant prioritairement aux PME/ PMI.

Prise en compte des éléments de concentration du PO :

· Montant minimum de l’aide FSE  par projet : 10 000 €.
Modalités de prise en compte des priorités transversales :
Les opérations doivent intégrer le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes. En fonction de leur nature, elles doivent aussi prendre en compte les priorités transversales du programme : intégration des personnes handicapées, égalité des chances, vieillissement actif, innovation, caractère transnational ou interrégional, développement durable. Dans cette optique, les projets, dans le dossier de candidature, doivent décrire les modalités opérationnelles d’intégration de ces principes.

Taux d’intervention de la sous mesure :

Rappel du plan de financement moyen du Programme opérationnel :
· FSE 


: 45 % des dépenses totales éligibles, 
Des fonds publics devront être présents dans le plan de financement de chaque projet.

Indicateurs :
Indicateurs de réalisation

· Pour les opérations d’assistance aux personnes : le nombre de personnes bénéficiaires, leur qualification en fonction de leur caractéristiques principales : âge, sexe, statut sur le marché du travail et autant que possible, le niveau d’instruction, la résidence, notamment ZUS, le statut de handicapé ou non, la catégorisation de migrants lorsqu’elle est possible et repérée, c’est-à-dire généralement par le biais de la nationalité,
· Pour tous les types d’opération (assistance aux personnes et soutien aux structures et systèmes) : la catégorisation des indicateurs financiers (programmation et réalisation financières effectives) et le nombre d’opérations.

Indicateurs de résultat

· Part des participants de premier niveau de qualification (niveau à l’entrée V, V bis et VI).
· Part des participants seniors dans la politique contractuelle. 
AXE 1 : Contribuer à l’adaptation des travailleurs et des entreprises aux mutations économiques

MESURE 1.3 : Soutenir la création d’activité et promouvoir l’esprit d’entreprise

SOUS MESURE :

1.31 Accompagnement des créateurs ou repreneurs d’entreprises et/ou d’activités

Constat et enjeux : 

L’arrivée de nouveaux biens, services et produits sur le marché, le départ dans les prochaines années de nombreux responsables de petites entreprises artisanales et commerciales, sont autant d’opportunité de créer et/ou reprendre une entreprise, créations et reprises qui représentent un nombre important d’emplois nouveaux ou maintenus. 

Le champ des activités d’utilité sociale, depuis quelques années, s’élargit, se dynamise et se structure, et contribue à la création d’emplois. Le FSE est mobilisé pour accompagner et amplifier ce mouvement.

Types de bénéficiaires éligibles :

· Les chambres consulaires

· Les structures spécialisées et reconnues 

· Les maisons de la création

· Les Maisons de l’emploi.
Types d’actions éligibles :

· Accompagner les créateurs repreneurs d’entreprise, en amont et/ou en aval de la création, dans leur démarche de construction de leur projet, d’acquisition de compétences managériales de chef d’entreprise, de  consolidation   économique et financière.
· Actions mises en œuvre pour favoriser les reprises d’entreprises des employeurs partant à la retraite, et la  création d’entreprise dans les quartiers de la politique de la ville et dans les zones rurales fragilisées.

· Construire, mettre en place, élargir les dispositifs collectifs d’aide économique et financière des projets de  création de très petites et petites entreprises.

Ciblage et critères de sélection :

· Les actions d’accompagnement et de formations complémentaires de courte durée qui s’adressent en particulier aux créateurs qui connaissent des difficultés particulières ou qui sont confrontés à des discriminations sur le marché de l’emploi.

· Les actions mises en œuvre pour favoriser la mobilisation d’apports financiers pour les créateurs n’ayant pas –ou difficilement – accès au réseau bancaire ordinaire, en particulier pour les demandeurs d’emploi et les personnes habitant dans les quartiers de la politique de la ville et dans les zones rurales fragilisées.
· Les actions au profit des créateurs les plus démunis et des publics repreneurs d’activités.
Prise en compte des éléments de concentration du PO :

· Montant  minimum de l’aide FSE par projet: 10 000 €.
Modalités de prise en compte des priorités transversales :
Les opérations doivent intégrer le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes. En fonction de leur nature, elles doivent aussi prendre en compte les priorités transversales du programme : intégration des personnes handicapées, égalité des chances, vieillissement actif, innovation, caractère transnational ou interrégional, développement durable. Dans cette optique, les projets, dans le dossier de candidature, doivent décrire les modalités opérationnelles d’intégration de ces principes.

Taux d’intervention de la sous mesure :

Rappel du plan de financement moyen du Programme opérationnel :
· FSE


: 50 %  des dépenses totales éligibles, 
Le taux maximal d’intervention du FSE est de 50% des dépenses totales éligibles. 

Indicateurs :
Indicateurs de réalisation

· Pour les opérations d’assistance aux personnes : le nombre de personnes bénéficiaires, leur qualification en fonction de leur caractéristiques principales : âge, sexe, statut sur le marché du travail et autant que possible, le niveau d’instruction, la résidence, notamment ZUS, le statut de handicapé ou non, la catégorisation de migrants lorsqu’elle est possible et repérée, c’est-à-dire généralement par le biais de la nationalité,
· Pour tous les types d’opération (assistance aux personnes et soutien aux structures et systèmes) : la catégorisation des indicateurs financiers (programmation et réalisation financières effectives) et le nombre d’opérations.

Indicateurs de résultat

· Taux de survie à trois ans des entreprises créées grâce au dispositif d’accompagnement.
· Part des femmes dans l’accompagnement vers la création. 

AXE 1 : Contribuer à l’adaptation des travailleurs et des entreprises aux mutations économiques

MESURE 1.3 : Soutenir la création d’activité et promouvoir l’esprit d’entreprise

SOUS MESURE :

1.32 Professionnalisation des réseaux de la création d’activités

Constat et enjeux :

Le nombre de créateurs d’entreprise et d’activités est toujours important, en particulier pour les très petites et petites entreprises. Leurs besoins en accompagnement avant et après la création sont nombreux et variés. Le soutien à la consolidation et à la professionnalisation des réseaux qui les accompagnent et les conseillent doit leur permettre d’apporter une aide encore plus pertinente et efficace.

Types de bénéficiaires éligibles :

· Les chambres consulaires

· Les structures spécialisées et reconnues

· Les maisons de la création

· Les maisons de l’emploi.
Types d’actions éligibles :

· Soutenir et renforcer la professionnalisation des  réseaux de soutien à la création d’activités par des actions de formation au bénéfice notamment des collaborateurs de ces réseaux, mise en place de démarche/qualité.
Ciblage et critères de sélection :

· Les actions au profit des collaborateurs des réseaux de soutien à la création d’activités, à la compétence déjà reconnue, et dans le cadre d’un réel partenariat.
Prise en compte des éléments de concentration du PO :

· Montant minimum de l’aide FSE : 5 000 €
· Qualité du service dans les quartiers urbains difficiles.
Modalités de prise en compte des priorités transversales :
Les opérations doivent intégrer le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes. En fonction de leur nature, elles doivent aussi prendre en compte les priorités transversales du programme : intégration des personnes handicapées, égalité des chances, vieillissement actif, innovation, caractère transnational ou interrégional, développement durable. Dans cette optique, les projets, dans le dossier de candidature, doivent décrire les modalités opérationnelles d’intégration de ces principes.

Taux d’intervention de la sous mesure :

Rappel du plan de financement moyen du Programme opérationnel :
· FSE 


: 50 % des dépenses totales éligibles, 
Le taux maximal d’intervention du FSE est de 50% des dépenses totales éligibles. 

Indicateurs :
Indicateurs de réalisation

· Pour les opérations d’assistance aux personnes : le nombre de personnes bénéficiaires, leur qualification en fonction de leur caractéristiques principales : âge, sexe, statut sur le marché du travail et autant que possible, le niveau d’instruction, la résidence, notamment ZUS, le statut de handicapé ou non, la catégorisation de migrants lorsqu’elle est possible et repérée, c’est-à-dire généralement par le biais de la nationalité,
· Pour tous les types d’opération (assistance aux personnes et soutien aux structures et systèmes) : la catégorisation des indicateurs financiers (programmation et réalisation financières effectives) et le nombre d’opérations.
AXE 2

ACCES A L’EMPLOI DES DEMANDEURS D’EMPLOI

AXE 2 : Améliorer l’accès à l’emploi des demandeurs d’emploi

MESURE 2.1 : Soutenir la modernisation du service public de l’emploi pour une meilleure efficacité du fonctionnement du marché du travail

SOUS MESURES :

2.11 Accompagnement renforcé des demandeurs d’emploi non indemnisés présentant un risque élevé de chômage de longue durée

Constat et enjeux : 

Le service public de l’emploi est au cœur de la relation entre les entreprises qui recherchent à pourvoir les emplois créés ou existant, et les demandeurs d’emploi qui recherchent un travail correspondant au mieux à leurs compétences et leur projet, en particulier des demandeurs d’emploi qui présentent un risque élevé de chômage de longue durée.

Le FSE est mobilisé pour cofinancer les mesures d’accompagnement mises en œuvre pour ces publics.

Types de bénéficiaires éligibles :

· Opérateurs de placement d’envergure nationale en priorité, et autres opérateurs intervenant en complémentarité.
Types d’actions éligibles :

· Accompagnement renforcé pour les demandeurs d’emploi non indemnisés qui rencontrent des difficultés  particulières d’insertion professionnelle

· Action de remobilisation des demandeurs d’emploi sur un objectif concret de recherche et de retour à l’emploi
· Aide à la construction d’un projet professionnel réaliste.

Ciblage et critères de sélection :

· Les projets présentant une méthodologie suffisamment concrète et adaptée aux demandeurs d’emploi concernés

· Les projets démontrant une aide supplémentaire par rapport aux dispositifs de droit commun et répondant à un objectif de concentration des moyens, et s’inscrivant dans la complémentarité des actions menées par l’opérateur national.
· Les projets présentant une réelle prise en compte des réalités économiques des entreprises dans les  territoires concernés.
Modalités de prise en compte des priorités transversales :
Les opérations doivent intégrer le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes. En fonction de leur nature, elles doivent aussi prendre en compte les priorités transversales du programme : intégration des personnes handicapées, égalité des chances, vieillissement actif, innovation, caractère transnational ou interrégional, développement durable. Dans cette optique, les projets, dans le dossier de candidature, doivent décrire les modalités opérationnelles d’intégration de ces principes.

Taux d’intervention de la sous mesure :

Rappel du plan de financement moyen du Programme opérationnel :
· FSE 


: 49 % des dépenses totales éligibles, 
Indicateurs :
Indicateurs de réalisation

· Pour les opérations d’assistance aux personnes : le nombre de personnes bénéficiaires, leur qualification en fonction de leur caractéristiques principales : âge, sexe, statut sur le marché du travail et autant que possible, le niveau d’instruction, la résidence, notamment ZUS, le statut de handicapé ou non la catégorisation de migrants lorsqu’elle est possible et repérée, c’est-à-dire généralement par le biais de la nationalité,
· Pour tous les types d’opération (assistance aux personnes et soutien aux structures et systèmes) : la catégorisation des indicateurs financiers (programmation et réalisation financières effectives) et le nombre d’opérations.

Indicateurs de résultat

· Taux de sortie durable de la liste des DE supérieur à 6 mois / 18 mois après inscription,
· Part des plus de 45 ans en formation,

· Part des publics de bas niveau de qualification dans les actions de formation. 
AXE 2 : Améliorer l’accès à l’emploi des demandeurs d’emploi

MESURE 2.1 : Soutenir la modernisation du service public de l’emploi pour une meilleure efficacité du fonctionnement du marché du travail

SOUS MESURE :

2.12 Accès des jeunes au marché du travail par un renforcement de l'accueil et de l'orientation

Constat et enjeux :

Les jeunes peu ou pas qualifiés rencontrant des difficultés importantes pour accéder à un premier emploi ont besoin d’un accompagnement renforcé pour franchir les différentes étapes du projet professionnel au maintien dans l’emploi. Sont mobilisées en premier lieu pour ce travail les Missions Locales et PAIO, sur l’ensemble des territoires.

Types de bénéficiaires éligibles :

· Les structures contribuant à la mission de service public d’insertion des jeunes
Types d’actions éligibles :

· Actions d’accompagnement renforcé pour les jeunes de bas niveau de qualification au cours duquel ils reçoivent une offre d’emploi ou de formation
· Actions de remobilisation de ces jeunes sur un objectif concret de formation et/ou de recherche et de retour à l’emploi

· Actions d’orientation, d’aide à la construction d’un projet professionnel réaliste.
Ciblage et critères de sélection :

· Les projets présentant une méthodologie suffisamment concrète et adaptée aux jeunes concernés 

· Les projets démontrant une aide supplémentaire par rapport aux dispositifs de droit commun et répondant à un objectif de concentration des moyens dans l’objectif d’une bonne lisibilité de l’intervention

· Les projets présentant une réelle prise en compte des réalités économiques des entreprises dans les territoires concernés.
Modalités de prise en compte des priorités transversales : 
Les opérations doivent intégrer le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes. En fonction de leur nature, elles doivent aussi prendre en compte les priorités transversales du programme : intégration des personnes handicapées, égalité des chances, vieillissement actif, innovation, caractère transnational ou interrégional, développement durable. Dans cette optique, les projets, dans le dossier de candidature, doivent décrire les modalités opérationnelles d’intégration de ces principes.

Taux d’intervention de la sous mesure :

Respect des règles spécifiques fixées dans les instructions nationales du Ministère de l’Economie, des 
Finances et de l’Emploi : circulaire n°2007-30 du 27 décembre 2007 relative au cofinancement des missions locales et des permanences d’accueil, d’information et d’orientation (PAIO) par le Fonds social européen au titre des programmes opérationnels de la période 2007-2013 au titre des opérations  d’accompagnement renforcé au bénéfice des jeunes de bas niveau de qualification.
Rappel du plan de financement moyen du Programme opérationnel :
· FSE 


: 50 % des dépenses totales éligibles, 
Indicateurs :
Indicateurs de réalisation

· Pour les opérations d’assistance aux personnes : le nombre de personnes bénéficiaires, leur qualification en fonction de leur caractéristiques principales : âge, sexe, statut sur le marché du travail et autant que possible, le niveau d’instruction, la résidence, notamment ZUS, le statut de handicapé ou non la catégorisation de migrants lorsqu’elle est possible et repérée, c’est-à-dire généralement par le biais de la nationalité,
· Pour tous les types d’opération (assistance aux personnes et soutien aux structures et systèmes) : la catégorisation des indicateurs financiers (programmation et réalisation financières effectives) et le nombre d’opérations.
Indicateurs de résultat

· Taux d’accès à l’emploi des jeunes de niveau V et infra reçus par les Missions Locales et PAIO dans le cadre d’un accompagnement renforcé

· Taux d’accès à la formation pour les jeunes de niveau V et infra reçus par les Missions Locales et PAIO dans le cadre d’un accompagnement renforcé

· Part des jeunes en ZUS de niveau V et infra reçus par les Missions Locales et PAIO dans le cadre d’un accompagnement renforcé.
AXE 2 : Améliorer l’accès à l’emploi des demandeurs d’emploi

MESURE 2.2 : Développement des politiques actives du marché du travail pour faciliter l'accès et le retour à l'emploi des demandeurs d'emploi et leur mobilité

SOUS MESURE :

2.21 Actions de formation pour les demandeurs d'emploi, jeunes et adultes

Constat et enjeux : 

Pour un certain nombre de demandeurs d’emploi, l’accès à l’emploi nécessite l’acquisition d’une première ou nouvelle formation, si possible qualifiante. Cette formation doit répondre au mieux d’une part aux besoins reconnus des demandeurs d’emploi, compte tenu de leur expérience et formation antérieures, d’autre part aux besoins constatés des entreprises en termes de compétences et de niveau de qualification.

Types de bénéficiaires éligibles :

· Le Conseil régional dans le cadre d’une subvention globale

· Les organismes de formation ayant une compétence reconnue auprès des demandeurs d’emploi particuliers tels que handicapés, seniors…

Types d’actions éligibles :

· actions de formation pré qualifiante et qualifiante conventionnées par le Conseil régional dans le cadre de ses programmes régionaux et territorialisés.

· actions de préparation et d’accompagnement à la formation, et actions de formation pour des demandeurs d’emploi particuliers tels que travailleurs handicapés, seniors…
Ciblage et critères de sélection :

· Les projets présentant des actions construites sur une réelle individualisation et modularisation de la formation.

· Les actions de formation pour les métiers et les emplois qui connaissent de véritables difficultés de recrutement.
· Les actions de formation mise en œuvre sur des territoires particulièrement en difficulté, tels que les zones rurales fragilisées, les quartiers de la politique de la ville.
Modalités de prise en compte des priorités transversales :
Les opérations doivent intégrer le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes. En fonction de leur nature, elles doivent aussi prendre en compte les priorités transversales du programme : intégration des personnes handicapées, égalité des chances, vieillissement actif, innovation, caractère transnational ou interrégional, développement durable. Dans cette optique, les projets, dans le dossier de candidature, doivent décrire les modalités opérationnelles d’intégration de ces principes.

Taux d’intervention de la sous mesure :
Rappel du plan de financement moyen du programme opérationnel :
· FSE 



: 50 % maximum des dépenses totales éligibles, 
Indicateurs :
Indicateurs de réalisation

· Pour les opérations d’assistance aux personnes : le nombre de personnes bénéficiaires, leur qualification en fonction de leur caractéristiques principales : âge, sexe, statut sur le marché du travail et autant que possible, le niveau d’instruction, la résidence, notamment ZUS, le statut de handicapé ou non la catégorisation de migrants lorsqu’elle est possible et repérée, c’est-à-dire généralement par le biais de la nationalité,
· Pour tous les types d’opération (assistance aux personnes et soutien aux structures et systèmes) : la catégorisation des indicateurs financiers (programmation et réalisation financières effectives) et le nombre d’opérations.
Indicateurs de résultat

· Taux de sortie durable de la liste des DE supérieur à 6 mois / 18 mois après inscription,
· Part des plus de 45 ans en formation,
· Part des publics de bas niveau de qualification dans les actions de formation. 

AXE 2 : Améliorer l’accès à l’emploi des demandeurs d’emploi

MESURE 2.2 : Développement des politiques actives du marché du travail pour faciliter l'accès et le retour à l'emploi des demandeurs d'emploi et leur mobilité

SOUS MESURE :
222 Amélioration et développement de l'accès et de la participation durable des femmes au marché du travail
Constat et enjeux :

Malgré une réelle amélioration de la participation des femmes au marché du travail, celles-ci connaissent un taux de chômage toujours supérieur à celui des hommes, et se voient imposer beaucoup plus que les hommes des durées de temps partiel. La mise en œuvre d’actions ciblées doit permettre de corriger ces différences et favoriser une plus grande insertion professionnelle durable des femmes demandeuses d’emploi.

Types de bénéficiaires éligibles :

· Les opérateurs de service public de l’emploi, les partenaires sociaux et les organismes d’accompagnement ayant une compétence reconnue auprès des demandeurs d’emploi.
Types d’actions éligibles :

· Actions de formation et appui conseil après des branches professionnelles et des entreprises sur la problématique de l’égalité hommes/femmes pour l’accès au marché du travail ;

· Actions de mobilisation, d’orientation, de formation et d’accompagnement des femmes vers des secteurs porteurs d’emploi ;

· Actions de mobilisation, d’orientation et d’accompagnement vers des métiers traditionnellement masculins ;

· Actions de formation et remise à niveau des femmes en vue de leur retour sur le marché du travail ;

· Aide au retour à l’emploi, mise en oeuvre par l’ANPE, des femmes en grande difficulté pour les accompagner dans leur retour à l’emploi ou à la formation ;

· Aide à la mise en œuvre de modes de garde d’enfants innovants, expérimentation de nouvelles structures de garde, soutien aux démarches collectives et locales pour concilier les temps de vie

· Aide à la négociation collective sur le thème de l’égalité professionnelle.

Ciblage et critères de sélection :

· Les projets apportant réellement une plus value par rapport aux dispositifs de droit commun et répondant à un objectif de concentration des moyens dans l’objectif d’une bonne lisibilité de l’intervention et d’une complémentarité des actions menées par les opérateurs de service public de l’emploi.
· Les projets construits avec des partenaires en contact direct avec les futurs bénéficiaires
· Les projets qui font apparaître un véritable engagement de branches et/ou d’entreprises
· Les projets seront exclusivement à destination des femmes demandeurs d’emploi, des salariées en particulier peu qualifiées, femmes ou familles monoparentales ou couples dont les problèmes d’articulation des temps de vie fragilisent l’activité professionnelle de l’un des membres ainsi que les femmes issues de l’immigration et femmes en milieu rurales.
Prise en compte des éléments de concentration du PO :

· Montant minimum de l’aide FSE par projet : 5 000 €.
Modalités de prise en compte des priorités transversales :

Les opérations doivent intégrer le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes. En fonction de leur nature, elles doivent aussi prendre en compte les priorités transversales du programme : intégration des personnes handicapées, égalité des chances, vieillissement actif, innovation, caractère transnational ou interrégional, développement durable. Dans cette optique, les projets, dans le dossier de candidature, doivent décrire les modalités opérationnelles d’intégration de ces principes.

Taux d’intervention de la sous mesure :

Rappel du plan de financement moyen du programme opérationnel
· FSE 



: 50 % maximum des dépenses totales éligibles, 

Indicateurs :
Indicateurs de réalisation

· Pour les opérations d’assistance aux personnes : le nombre de personnes bénéficiaires, leur qualification en fonction de leur caractéristiques principales : âge, sexe, statut sur le marché du travail et autant que possible, le niveau d’instruction, la résidence, notamment ZUS, le statut de handicapé ou non la catégorisation de migrants lorsqu’elle est possible et repérée, c’est-à-dire généralement par le biais de la nationalité,
· Pour tous les types d’opération (assistance aux personnes et soutien aux structures et systèmes) : la catégorisation des indicateurs financiers (programmation et réalisation financières effectives) et le nombre d’opérations.

Indicateurs de résultat
· Taux de sortie durable de la liste des DE supérieur à 6 mois / 18 mois après inscription,
· Part des plus de 45 ans en formation,
· Part des publics de bas niveau de qualification dans les actions de formation. 
AXE 3

Renforcer la cohésion sociale, favoriser l’inclusion sociale

et lutter contre les discriminations

AXE 3 : Renforcer la cohésion sociale, favoriser l'inclusion sociale et lutter contre les discriminations

MESURE 3.1 : Cohésion sociale

SOUS MESURE :

3.11 Accompagner les politiques de l'Etat pour renforcer la cohésion sociale

Constat et enjeux : 

Il s’agit de favoriser le retour à l’emploi des jeunes et des adultes les plus en difficultés et des bénéficiaires de minima sociaux, notamment par des actions de formation dans le cadre des contrats aidés qui leur sont destinés, afin de construire des parcours d’accompagnement individualisés vers la qualification, finalisés sur l’accès à un emploi durable dans l’entreprise.

Le renforcement du partenariat avec le monde économique est recherché pour le secteur de l’insertion par l’activité économique. De même, des passerelles avec l’entreprise, comme le tutorat ou l’accompagnement dans l’emploi sont à développer.

Types de bénéficiaires éligibles :

· Les entreprises d’insertion
· Les collectivités locales

· Les structures et associations travaillant dans le domaine de l’insertion sociale et professionnelle

· Les structures porteuses « d’école de la 2ème chance »
· Le Conseil régional
Types d’actions éligibles :

· Actions d’élaboration de parcours d’accompagnement individualisés, dans la durée, permettant un accès à la qualification en relation avec le monde de l’entreprise.  Il s’agit d’une combinaison de prestations adaptées à chaque situation pour améliorer l’accès à la qualification : orientation, information et découverte des métiers, bilans, préparation à la reprise d’activité en amont de l’entrée dans des contrat s aidés ou des dispositifs en alternance, tutorat et actions de formation pour les publics en contrats aidés, formations préparatoires à la qualification, services d’accompagnement à la validation des acquis de l’expérience,

· Actions portées par les réseaux régionaux de l’insertion par l’activité économique (IAE), les entreprises d’insertion, et les entreprises de travail temporaire d’insertion, pour permettre la professionnalisation et la qualification de leurs salariés et leur retour  vers l’emploi classique, grâce notamment au développement de partenariats entre le secteur de l’IAE et les branches professionnelles et les entreprises.
· Actions pour l’orientation, la formation en alternance et l’accompagnement pour les jeunes en grandes difficultés d’insertion
Ciblage et critères de sélection :

· Les projets portés par des structures présentant un réel travail de partenariat, et possédant une expérience  reconnue.

· Les projets impliquant concrètement les branches professionnelles et/ou les entreprises

· Les projets portés par les entreprises d’insertion ayant fait l’objet d’un conventionnement par les DDTEFP.
Modalités de prise en compte des priorités transversales :
Les opérations doivent intégrer le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes. En fonction de leur nature, elles doivent aussi prendre en compte les priorités transversales du programme : intégration des personnes handicapées, égalité des chances, vieillissement actif, innovation, caractère transnational ou interrégional, développement durable. Dans cette optique, les projets, dans le dossier de candidature, doivent décrire les modalités opérationnelles d’intégration de ces principes.

Taux d’intervention de la sous mesure :

Rappel du plan de financement moyen du Programme opérationnel :
· FSE 


: 50 % des dépenses totales éligibles, 
Indicateurs :
Indicateurs de réalisation

· Pour les opérations d’assistance aux personnes : le nombre de personnes bénéficiaires, leur qualification en fonction de leur caractéristiques principales : âge, sexe, statut sur le marché du travail et autant que possible, le niveau d’instruction, la résidence, notamment ZUS, le statut de handicapé ou non la catégorisation de migrants lorsqu’elle est possible et repérée, c’est-à-dire généralement par le biais de la nationalité,
· Pour tous les types d’opération (assistance aux personnes et soutien aux structures et systèmes) : la catégorisation des indicateurs financiers (programmation et réalisation financières effectives) et le nombre d’opérations.
Indicateurs de résultat

· Pourcentage de participants ayant bénéficié d’une mesure de prise en charge, accompagnement social renforcé ayant accédé au cours de l’année n à un emploi ou une formation

· Entreprises d’insertion : taux d’insertion dans un emploi durable après la sortie d’une structure d’insertion   

AXE 3 : Renforcer la cohésion sociale, favoriser l'inclusion sociale et lutter contre les discriminations

MESURE 3.1 : Cohésion sociale

SOUS MESURE :

3.12 Appuyer les politiques des communes et des structures intercommunales dans la mise en œuvre des PLIE

Constat et enjeux :

Les plans locaux pour l’insertion et pour l’emploi mobilisent un ensemble de dispositifs en faveur de l’insertion afin d’organiser des parcours individualisés vers l’emploi pour des publics en difficulté (chômeurs de longue durée, travailleurs handicapés, allocataires de minima sociaux, jeunes peu ou pas qualifiés, ou toutes autres personnes en difficulté d’insertion sociale et professionnelle).

Il s’agit pour les PLIE de renforcer leur partenariat avec les différents acteurs de l’emploi et de développer de nouvelles coopérations entre les acteurs économiques et les acteurs de l’insertion.

Types de bénéficiaires éligibles :

· Les structures porteuses des PLIE.
Types d’actions éligibles :

· Actions d’aide à la définition de projets professionnels

· Actions de gestion de parcours d’insertion pour les publics les plus éloignés de l’emploi, notamment dans le cadre d’un accompagnement renforcé et individualisé,

· Ingénierie et mise en œuvre de projets contribuant notamment à renforcer l’insertion par l’activité économique, la formation, …

· Actions sur la conception et le suivi du partenariat territorial,

· Ingénierie d’actions d’initiatives locales en réponse aux besoins des employeurs et des bénéficiaires,

· Actions de développement des liens avec les entreprises et les décideurs économiques pour faciliter l’accès à l’emploi durable.

Ces actions sont conduites en articulation avec les Maisons de l’Emploi lorsqu’elles existent dans le bassin d’emploi.

Ciblage et critères de sélection :

· Les projets portés par des structures possédant une expérience reconnue, et présentant un réel travail de partenariat.

· S’agissant de structures susceptibles de bénéficier de subvention globale, compétence et capacité à répondre aux exigences de gestion administrative et financière et de contrôle du service fait.

· Les projets apportant une réelle plus value, une spécificité, par rapport aux dispositifs de droit commun

· Les projets situés sur des territoires où les besoins des publics visés sont particulièrement manifestes.

· Les projets présentant une articulation forte avec les entreprises du territoire.

Prise en compte des éléments de concentration du PO :

· Minimum de l’aide FSE  par subvention globale et annuellement : 100 000 €.
Modalités de prise en compte des priorités transversales :
Les opérations doivent intégrer le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes. En fonction de leur nature, elles doivent aussi prendre en compte les priorités transversales du programme : intégration des personnes handicapées, égalité des chances, vieillissement actif, innovation, caractère transnational ou interrégional, développement durable. Dans cette optique, les projets, dans le dossier de candidature, doivent décrire les modalités opérationnelles d’intégration de ces principes.

Taux d’intervention de la sous mesure :

Rappel du plan de financement moyen du Programme opérationnel :
· FSE 


: 50 % des dépenses totales éligibles, 
Indicateurs :
Indicateurs de réalisation

· Pour les opérations d’assistance aux personnes : le nombre de personnes bénéficiaires, leur qualification en fonction de leur caractéristiques principales : âge, sexe, statut sur le marché du travail et autant que possible, le niveau d’instruction, la résidence, notamment ZUS, le statut de handicapé ou non la catégorisation de migrants lorsqu’elle est possible et repérée, c’est-à-dire généralement par le biais de la nationalité,
· Pour tous les types d’opération (assistance aux personnes et soutien aux structures et systèmes) : la catégorisation des indicateurs financiers (programmation et réalisation financières effectives) et le nombre d’opérations.
Indicateurs de résultat

· Taux d’accès à l’emploi à l’issue du parcours

· Taux d’accès à une solution qualifiante à l’issue du parcours

AXE 3 : Renforcer la cohésion sociale, favoriser l'inclusion sociale et lutter contre les discriminations

MESURE 3.1 : Cohésion sociale

SOUS MESURE :

3.13 Appuyer les politiques d'insertion des Départements
Constat et enjeux :
Les programmes départementaux d’insertion, initiés et mis en œuvre par les Conseils généraux, développent actions et mesures favorisant l’insertion professionnelle des bénéficiaires du RMI/RSA, en priorité. La mobilisation du FSE doit pouvoir renforcer celle-ci et favoriser l’accès et le retour à l’emploi de ces personnes menacées d’exclusion sociale.

Types de bénéficiaires éligibles :

· Les conseils généraux bénéficiaires ou non de subvention globale.
· Les structures contribuant à la mise en œuvre des politiques d’insertion des conseils généraux.
Types d’actions éligibles :

· Apporter un accompagnement renforcé des bénéficiaires du RMI/RSA en priorité, en amont de l’emploi puis un appui et un suivi à l’entrée ou à la reprise d’emploi

· Articuler, coordonner les actions des différents opérateurs travaillant auprès des bénéficiaires du RMI/RSA en priorité, dans le souci d’une meilleure lisibilité et efficacité

· Contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre d’outils et de mesures toujours mieux adaptés aux publics concernés, notamment en matière d’accompagnement des parcours d’insertion et d’intéressement à la reprise d’emploi.

· Participer à l’évaluation de ces nouveaux dispositifs pour en améliorer la pertinence et l’efficacité.
· Actions en faveur du développement des services de proximité, gisement d’emploi pour l’insertion des publics en difficulté.

· Actions de lutte contre les discriminations sur le marché du travail de personnes handicapées.
Ciblage et critères de sélection :

· Projets apportant une réelle  plus value, spécificité, par rapport aux actions et mesures des programmes actuellement mis en œuvre par ou à l’initiative des conseils généraux.

· Projets présentant une articulation forte avec les entreprises du secteur ordinaire et les activités d’utilité sociale.
Prise en compte des éléments de concentration du PO :

· Soutien à une offre d’insertion adaptée et personnalisée en lien avec les entreprises, favorisant le retour à un emploi classique et présentant des garanties de bonne gestion. 
Modalités de prise en compte des priorités transversales :
Les opérations doivent intégrer le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes. En fonction de leur nature, elles doivent aussi prendre en compte les priorités transversales du programme : intégration des personnes handicapées, égalité des chances, vieillissement actif, innovation, caractère transnational ou interrégional, développement durable. Dans cette optique, les projets, dans le dossier de candidature, doivent décrire les modalités opérationnelles d’intégration de ces principes.

Taux d’intervention de la sous mesure :

Rappel du plan de financement moyen du Programme opérationnel :
· FSE 


: 50 % des dépenses totales éligibles, 
Indicateurs :
Indicateurs de réalisation

· Pour les opérations d’assistance aux personnes : le nombre de personnes bénéficiaires, leur qualification en fonction de leur caractéristiques principales : âge, sexe, statut sur le marché du travail et autant que possible, le niveau d’instruction, la résidence, notamment ZUS, le statut de handicapé ou non la catégorisation de migrants lorsqu’elle est possible et repérée, c’est-à-dire généralement par le biais de la nationalité,
· Pour tous les types d’opération (assistance aux personnes et soutien aux structures et systèmes) : la catégorisation des indicateurs financiers (programmation et réalisation financières effectives) et le nombre d’opérations.
Indicateurs de résultat
· Taux de sortie positive à l’issue de l’action mise en œuvre dans le cadre d’un PDI
AXE 3 : Renforcer la cohésion sociale, favoriser l'inclusion sociale et lutter contre les discriminations

MESURE 3.2 : Inclusion sociale

SOUS MESURE :

321 Soutenir les publics ayant des difficultés particulières d'insertion

Constat et enjeux : 

Il s’agit d’apporter des réponses spécifiques ou d’adapter le droit commun pour les publics confrontés à des difficultés particulières : personnes sous main de justice, personnes ne maîtrisant pas ou peu les savoirs de base, personnes handicapées, détenus.

Pour tous ces publics, les actions aidées doivent concourir à la mise en œuvre d’une offre d’insertion adaptée et personnalisée favorisant l’accès à l’emploi classique en partenariat avec les entreprises. L’accent est mis sur la notion de parcours et sur l’insertion sociale et professionnelle.

Types de bénéficiaires éligibles :

· Les Ateliers de Formation de Base

· Les Ateliers Pédagogiques Personnalisés 
· Les structures contribuant à la mission de service public envers les handicapés
· Les organismes de formation et les structures d’insertion mettant en œuvre des actions en faveur des personnes sous main de justice
· Les services de l’Etat
· Le Conseil régional
· Toute autre organisation dont le projet correspond aux types d’actions retenues sur cette sous mesure
Types d’actions éligibles :
· Actions en faveur des personnes handicapées : accompagnement, formation, validation de projets professionnels et de l’expérience, adaptation des organisations et des postes de travail
· Actions en faveur des personnes sous main de justice et  jeunes sous protection judiciaire 
· Actions de remise à niveau, de pré-qualification, de qualification et de préparation à la sortie pour les détenus
Ciblage et critères de sélection :

· Les structures développant une offre d’insertion adaptée et personnalisée en lien avec les entreprises, favorisant le retour à un emploi classique et présentant des garanties de bonne gestion.

· Les actions menées doivent répondre à un objectif de concentration des moyens dans l’objectif d’une bonne lisibilité de l’intervention.
Prise en compte des éléments de concentration du PO :

· Minimum de l’aide FSE  par projet : 10 000 €.
Modalités de prise en compte des priorités transversales :
Les opérations doivent intégrer le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes. En fonction de leur nature, elles doivent aussi prendre en compte les priorités transversales du programme : intégration des personnes handicapées, égalité des chances, vieillissement actif, innovation, caractère transnational ou interrégional, développement durable. Dans cette optique, les projets, dans le dossier de candidature, doivent décrire les modalités opérationnelles d’intégration de ces principes.

Taux d’intervention de la sous mesure :

Rappel du plan de financement moyen du Programme opérationnel :
· FSE 


: 50 % des dépenses totales éligibles, 
Indicateurs :
Indicateurs de réalisation

· Pour les opérations d’assistance aux personnes : le nombre de personnes bénéficiaires, leur qualification en fonction de leur caractéristiques principales : âge, sexe, statut sur le marché du travail et autant que possible, le niveau d’instruction, la résidence, notamment ZUS, le statut de handicapé ou non la catégorisation de migrants lorsqu’elle est possible et repérée, c’est-à-dire généralement par le biais de la nationalité,
· Pour tous les types d’opération (assistance aux personnes et soutien aux structures et systèmes) : la catégorisation des indicateurs financiers (programmation et réalisation financières effectives) et le nombre d’opérations.
Indicateurs de résultat

· Pourcentage de participants ayant bénéficié d’une mesure de prise en charge, accompagnement social renforcé ayant accédé au cours de l’année n à un emploi ou une formation

· Taux de certification (validation d’un titre de formation) pour les stagiaires ayant achevé un parcours d’accès à la qualification

AXE 3 : Renforcer la cohésion sociale, favoriser l'inclusion sociale et lutter contre les discriminations

MESURE 3.2 : Inclusion sociale

SOUS MESURE :

322 Lutter contre le décrochage et l'abandon scolaire précoce

Constat et enjeux :

Pour prévenir une exclusion sociale précoce d’un certain nombre de jeunes quittant le système scolaire sans qualification ni projet professionnel, un travail de suivi et d’accompagnement doit être entrepris suffisamment en amont, redonnant motivation et goût d’apprendre, ou orientant ces jeunes vers des structures spécifiques au sein de l’Education Nationale ou en dehors de l’institution scolaire. 

Il s’agit d’éviter des ruptures trop rapides ou trop longues qui risquent d’éloigner certains jeunes du monde du travail.

Types de bénéficiaires éligibles :

· Les structures et établissements participant à la mission d’éducation nationale
Types d’actions éligibles :

Pour répondre à ces objectifs, le FSE intervient en cofinancement des actions telles que :
·     La prévention de l’illettrisme ; scolarisation des élèves primo-arrivants, des élèves handicapés,
·     Des démarches locales innovantes de lutte contre la déscolarisation,

·     Les actions de rescolarisation, de resocialisation, notamment dispositifs relais, d’accompagnement, de médiation, de remobilisation des savoirs de base,
·     Des dispositifs de découverte professionnelle, information, orientation, conseil,
· L’aide à la construction de projets professionnels, découverte de l’entreprise, acquisition de méthodologie, accompagnement à l’emploi, pour l’insertion professionnelle.
Ciblage et critères de sélection :

· Actions innovantes et expérimentales, ciblées vers des publics particulièrement vulnérables : notamment, jeunes handicapés, jeunes habitants des quartiers de la politique de la ville, jeunes en rupture familiale, jeunes de familles issues de l’immigration.
· Les actions menées doivent répondre à un objectif de concentration des moyens dans l’objectif d’une bonne lisibilité de l’intervention.

Prise en compte des éléments de concentration du PO :

· Montant minimum de l’aide annuelle : 10 000 €.
Modalités de prise en compte des priorités transversales :
Les opérations doivent intégrer le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes. En fonction de leur nature, elles doivent aussi prendre en compte les priorités transversales du programme : intégration des personnes handicapées, égalité des chances, vieillissement actif, innovation, caractère transnational ou interrégional, développement durable. Dans cette optique, les projets, dans le dossier de candidature, doivent décrire les modalités opérationnelles d’intégration de ces principes.

Taux d’intervention de la sous mesure :

Rappel du plan de financement moyen du Programme opérationnel :
· FSE 


: 49 % des dépenses totales éligibles, 
Indicateurs :
Indicateurs de réalisation

· Pour les opérations d’assistance aux personnes : le nombre de personnes bénéficiaires, leur qualification en fonction de leur caractéristiques principales : âge, sexe, statut sur le marché du travail et autant que possible, le niveau d’instruction, la résidence, notamment ZUS, le statut de handicapé ou non la catégorisation de migrants lorsqu’elle est possible et repérée, c’est-à-dire généralement par le biais de la nationalité,
· Pour tous les types d’opération (assistance aux personnes et soutien aux structures et systèmes) : la catégorisation des indicateurs financiers (programmation et réalisation financières effectives) et le nombre d’opérations.
Indicateurs de résultat
· Taux de retour en formation à l’issue d’une action de lutte contre l’abandon du système scolaire.
AXE 3 : Renforcer la cohésion sociale, favoriser l'inclusion sociale et lutter contre les discriminations

MESURE 3.3 : Lutte contre les discriminations

SOUS MESURE :

3.31 Lutter contre les discriminations et promouvoir la diversité

Constat et enjeux : 

Il s’agit de développer des actions de sensibilisation et de formation en direction des acteurs du monde de l’entreprise privée et de promouvoir la diversité dans le monde du travail.

Types de bénéficiaires éligibles :
· Organisations syndicales d’employeurs et de salariés
· Branches et entreprises
· Toute autre organisation dont le projet correspond aux objectifs de cette mesure.
Types d’actions éligibles :

· Actions de sensibilisation et de formation des acteurs de l’entreprise avec implication des services des ressources humaines, et des partenaires sociaux de l’entreprise, 
· Actions de sensibilisation des acteurs de l’entreprise visant à promouvoir  le recrutement et la formation professionnelle diversifiés de personnes susceptibles d’être victimes de discriminations,
· Actions de communication « grand public».
Ciblage et critères de sélection :

· Les actions collectives seront privilégiées.
Prise en compte des éléments de concentration du PO :
· Minimum de l’aide FSE  par projet : 5 000 €.
Modalités de prise en compte des priorités transversales :
Les opérations doivent intégrer le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes. En fonction de leur nature, elles doivent aussi prendre en compte les priorités transversales du programme : intégration des personnes handicapées, égalité des chances, vieillissement actif, innovation, caractère transnational ou interrégional, développement durable. Dans cette optique, les projets, dans le dossier de candidature, doivent décrire les modalités opérationnelles d’intégration de ces principes.

Taux d’intervention de la sous mesure :

Rappel du plan de financement moyen du Programme opérationnel :
· FSE 


: 54 % des dépenses totales éligibles, 
Indicateurs :
Indicateurs de réalisation

· Pour les opérations d’assistance aux personnes : le nombre de personnes bénéficiaires, leur qualification en fonction de leur caractéristiques principales : âge, sexe, statut sur le marché du travail et autant que possible, le niveau d’instruction, la résidence, notamment ZUS, le statut de handicapé ou non la catégorisation de migrants lorsqu’elle est possible et repérée, c’est-à-dire généralement par le biais de la nationalité,
· Pour tous les types d’opération (assistance aux personnes et soutien aux structures et systèmes) : la catégorisation des indicateurs financiers (programmation et réalisation financières effectives) et le nombre d’opérations.
AXE 4

Investir dans le capital humain et la mise en réseau,

l’innovation et les actions transnationales
AXE 4 : Investir dans le capital humain et la mise en réseau, l'innovation et les actions transnationales

MESURE 4.1 : Capital humain : adapter l’offre de formation et le système d’orientation
SOUS MESURE :

4.11 Innovations et adaptations pédagogiques

Constat et enjeux : 

La formation, à la fois professionnelle et technique (savoir et savoir-faire) mais également dans le domaine relationnel et comportemental (savoir-être), est une des conditions indispensables à une insertion professionnelle durable. Formation initiale, mais également formation tout au long de la vie, ce qui nécessite des modalités spécifiques, adaptées, tenant compte à la fois des besoins nouveaux des entreprises, et des situations et attentes individuelles des salariés et demandeurs d’emploi. Le FSE doit pouvoir contribuer à l’adaptation et au renouvellement des politiques et techniques de formation.

Types de bénéficiaires éligibles :

· Le Conseil régional dans le cadre d’une subvention globale.
· Les services de l’Etat
· Toute autre organisation dont le projet correspond aux types d’actions retenues sur cette sous mesure
Types d’actions éligibles :

· Construire, développer des méthodes et outils favorisant notamment l’individualisation et la modularisation des formations
· Dispositif compétences clés

· Faciliter la construction des parcours de formation
· Favoriser l’appropriation et la diffusion de ces méthodes et outils auprès des organismes de formation

· Participer à la création, au développement, à la consolidation des formations à distance.
Ciblage et critères de sélection :
· Actions favorisant l’innovation, l’adaptation pédagogique, l’ingénierie des dispositifs de formation et des parcours de formation 

· Actions visant à permettre aux individus d’acquérir ou de consolider les compétences –y compris les TIC- dont la maîtrise est indispensable à l’insertion et à l’évolution professionnelles, telles que les actions s’inscrivant dans le programme « compétences clés »
· Actions d’accompagnement pédagogique des structures de formation (organismes de formation et leurs fédérations, centres de formation d’apprentis…) pour améliorer les pratiques de formation (alternance, individualisation des parcours, modularisation…).

· Actions d’accompagnement des structures de formation à l’environnement et au développement durable.

Ces actions sont réalisées principalement par le recours à des cabinets extérieurs pour de l’assistance à maîtrise d’ouvrage ou de l’accompagnement des structures de formation.

Modalités de prise en compte des priorités transversales :
Les opérations doivent intégrer le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes. En fonction de leur nature, elles doivent aussi prendre en compte les priorités transversales du programme : intégration des personnes handicapées, égalité des chances, vieillissement actif, innovation, caractère transnational ou interrégional, développement durable. Dans cette optique, les projets, dans le dossier de candidature, doivent décrire les modalités opérationnelles d’intégration de ces principes.

Taux d’intervention de la sous mesure :

Rappel du plan de financement moyen du Programme opérationnel :
· FSE 


: 50 % des dépenses totales éligibles, 
Indicateurs :
Indicateurs de réalisation
· Pour tous les types d’opération (assistance aux personnes et soutien aux structures et systèmes) : la catégorisation des indicateurs financiers (programmation et réalisation financières effectives) et le nombre d’opérations.
AXE 4 : Investir dans le capital humain et la mise en réseau, l'innovation et les actions transnationales

MESURE 4.2 : Développer les partenariats, la mise en réseau et les initiatives locales pour l’emploi et l’inclusion 
SOUS MESURE :

4.21 Promouvoir la bonne gouvernance territoriale
Constat et enjeux : 

L’ancrage territorial et la proximité locale se sont avérés des atouts décisifs pour adapter les dispositifs régionaux et nationaux aux mutations de l’économie qui touchent un territoire.

Le FSE soutient la bonne gouvernance territoriale. Il encourage les démarches globales qui favorisent la coordination des acteurs locaux dans le domaine de l’emploi et de l'inclusion pour une meilleure prise en compte des problématiques à caractère économique ou social des territoires.

Le FSE joue un rôle d’accélérateur de la prise en compte de l’emploi dans les gouvernances locales et mobilise l’ingénierie nécessaire au montage et au pilotage de démarches coordonnées des acteurs publics et privés, afin de gagner en efficacité.

Il favorise le dialogue social autour d’actions de diagnostic, de conseil, d’accompagnement des processus de négociation touchant la modernisation de l’organisation du travail et des ressources humaines.

Le concours du FSE doit également faciliter le montage et la mise en oeuvre d’actions d’information et de formation destinées notamment aux acteurs du dialogue social au plan régional.

Types de bénéficiaires éligibles

Associations

Collectivités locales

Maisons de l’Emploi

Services de l’Etat

Partenaires sociaux

Toute autre organisation dont le projet correspond aux types d’actions retenues sur cette sous mesure

Types d’actions éligibles 
Le FSE interviendra pour soutenir des actions d’information, de formation et de conseil visant à :

Faciliter la structuration des interventions partenariales au niveau des territoires, en faveur des catégories les plus

défavorisées ;

Améliorer la cohérence des parcours de formation et d’insertion en développant le partenariat entre les financeurs ;

Encourager les démarches coordonnées entre les différents acteurs de l’emploi et de la formation en apportant des

moyens d’ingénierie nécessaire ;

Soutenir les efforts de potentialités locales, sources d’emplois nouveaux ;

Développer le dialogue social territorial par des actions de formation au profit des acteurs locaux.

Prise en compte des éléments de concentration du PO
Actions de conseil et de formation portées par les acteurs du territoire notamment sur les thèmes du

développement de la formation tout au long de la vie, de la lutte contre les discriminations et de la sensibilisation à la diversité, de l’égalité dans les entreprises ainsi que des sujets liées au vieillissement actif et à

l’égalité des chances.

Montant minimum de l’aide FSE par projet : 10 000 €.

Modalités de prise en compte des priorités transversales :

Les opérations doivent intégrer le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes. En fonction de leur nature, elles doivent aussi prendre en compte les priorités transversales du programme : intégration des personnes handicapées, égalité CRS du 16 juin 2011 – FSE – Modifications du DOMO - 7/7 7des chances, vieillissement actif, innovation, caractère transnational ou interrégional, développement durable. Dans cette optique, les projets, dans le dossier de candidature, doivent décrire les modalités opérationnelles d’intégration de ces

principes.

Taux d’intervention de la sous-mesure

Rappel du plan de financement moyen du Programme opérationnel :

FSE : 50 % des dépenses totales éligibles,

Indicateurs :
Indicateurs de réalisation

(Pour tous les types d’opération (assistance aux personnes et soutien aux structures et systèmes) : la

catégorisation des indicateurs financiers (programmation et réalisation financières effectives) et le nombre

d’opérations.
AXE 4 : Investir dans le capital humain et la mise en réseau, l'innovation et les actions transnationales

MESURE 4.2 : Développer les partenariats, la mise en réseau et les initiatives locales pour l’emploi et l’inclusion

SOUS MESURE :

4.22 Mise en réseau et professionnalisation des acteurs de l'insertion

Constat et enjeux :

Le secteur de l’insertion par l’activité économique est directement producteur de richesses tout en accompagnant vers l’emploi des personnes rencontrant des difficultés sociales et professionnelles importantes.

Participant également à la vie et au développement des territoires, les activités d’utilité sociale portées notamment par le secteur associatif constituent un gisement d’emplois significatif. Pour conforter cette dynamique et l’amplifier, le FSE concourt au développement de la professionnalisation des structures et des acteurs de l’insertion et des activités d’utilité sociale au niveau régional et local.

Types de bénéficiaires éligibles :

· Les associations et structures relevant du champ de l’insertion par l’activité économique et des activités d’utilité sociale.
Types d’actions éligibles :

· Actions d’appui aux activités d’utilité sociale, pour leur création, leur consolidation, leur développement par l’intermédiaire des dispositifs locaux d’accompagnement (DLA)

· Actions de soutien, de coordination et de professionnalisation des dispositifs locaux d’accompagnement  par l’intermédiaire du centre régional de ressources et d’animation

· Actions d’accompagnement et de professionnalisation des acteurs de l’insertion par l’activité économique, notamment par l’intermédiaire de leurs « têtes de réseaux ».

Ciblage et critères de sélection :

· Les projets portés par des structures présentant un réel travail de partenariat et possédant une expérience reconnue

· Les projets apportant une réelle plus value en matière de professionnalisation des acteurs.
Prise en compte des éléments de concentration du PO :

· Montant minimum de l’aide : 5 000 €.
Modalités de prise en compte des priorités transversales :
Les opérations doivent intégrer le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes. En fonction de leur nature, elles doivent aussi prendre en compte les priorités transversales du programme : intégration des personnes handicapées, égalité des chances, vieillissement actif, innovation, caractère transnational ou interrégional, développement durable. Dans cette optique, les projets, dans le dossier de candidature, doivent décrire les modalités opérationnelles d’intégration de ces principes.

Taux d’intervention de la sous mesure :

Rappel du plan de financement moyen du Programme opérationnel :
· FSE 


: 45 % des dépenses totales éligibles, 
Indicateurs :
Indicateurs de réalisation

· Pour les opérations d’assistance aux personnes : le nombre de personnes bénéficiaires, leur qualification en fonction de leur caractéristiques principales : âge, sexe, statut sur le marché du travail et autant que possible, le niveau d’instruction, la résidence, notamment ZUS, le statut de handicapé ou non la catégorisation de migrants lorsqu’elle est possible et repérée, c’est-à-dire généralement par le biais de la nationalité,
· Pour tous les types d’opération (assistance aux personnes et soutien aux structures et systèmes) : la catégorisation des indicateurs financiers (programmation et réalisation financières effectives) et le nombre d’opérations.

AXE 4 : Investir dans le capital humain et la mise en réseau, l'innovation et les actions transnationales

MESURE 4.2 : Développer les partenariats, la mise en réseau et les initiatives locales pour l’emploi et l’inclusion

SOUS MESURE :

4.23 Initiatives locales : renforcer l'accès aux financements européens des petits porteurs de projets associatifs

Constat et enjeux :

Les « petits » organismes créateurs d’activité et les « petites » structures locales, relevant notamment du monde associatif, bénéficient peu des crédits communautaires, faute d’une solidité financière et d’une organisation administrative suffisante. 
Le recours à un organisme intermédiaire, tel que mis en place par la mesure 10b de la programmation 2000-2006, permettra à ces structures d’être soutenues dans leur projet de création et de développement, par un accompagnement technique et financier.

Types de bénéficiaires éligibles :

· Structure ayant la capacité administrative et financière de gérer une subvention globale, disposant d’une compétence et d’une expérience reconnues dans le domaine de l’économie sociale et solidaire et du  développement local.

Types d’actions éligibles :

· Aide à la création et/ou au développement d’activités dans le domaine de l’économie sociale et solidaire et dans le domaine des services à la personne.
· Aide à la création et/ou au développement d’activités dans le domaine de l’insertion sociale et  professionnelle

· Aide à la création et/ou au développement de métiers patrimoniaux dans une perspective de valorisation économique d’un territoire.
Ciblage et critères de sélection :

· Les projets portés par des structures de petite taille (de 0 à 5 salariés), constituées en priorité sous forme associative ou coopérative
· Les structures primo demandeuses d’une aide publique sont prioritaires

· Priorité est également apportée aux projets dont les emplois seront ouverts en premier lieu aux jeunes peu ou faiblement qualifiés, aux seniors, aux femmes sans emploi depuis une durée significative ou en reconversion professionnelle
· Les projets portés par des structures travaillant sur des territoires rencontrant des difficultés reconnues : 

· quartiers de la politique de la ville, zones rurales fragilisées.
Modalités de prise en compte des priorités transversales :
Les opérations doivent intégrer le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes. En fonction de leur nature, elles doivent aussi prendre en compte les priorités transversales du programme : intégration des personnes handicapées, égalité des chances, vieillissement actif, innovation, caractère transnational ou interrégional, développement durable. Dans cette optique, les projets, dans le dossier de candidature, doivent décrire les modalités opérationnelles d’intégration de ces principes.

Taux d’intervention de la sous mesure :

· 85 % du montant total attribué à l’organisme intermédiaire pour la mise en œuvre du dispositif

· Le coût total éligible alloué par micro projet est de 23 000 Euros maximum. Il peut être porté à     25 000 Euros pour les projets présentant un plan d’action précis et spécifique relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.
Indicateurs :
Indicateurs de réalisation
· Pour les opérations d’assistance aux personnes : le nombre de personnes bénéficiaires, leur qualification en fonction de leur caractéristiques principales : âge, sexe, statut sur le marché du travail et autant que possible, le niveau d’instruction, la résidence, notamment ZUS, le statut de handicapé ou non la catégorisation de migrants lorsqu’elle est possible et repérée, c’est-à-dire généralement par le biais de la nationalité,
· Pour tous les types d’opération (assistance aux personnes et soutien aux structures et systèmes) : la catégorisation des indicateurs financiers (programmation et réalisation financières effectives) et le nombre d’opérations.
AXE 4 : Investir dans le capital humain et la mise en réseau, l'innovation et les actions transnationales

MESURE 4.3 : Actions innovantes transnationales ou interrégionales

SOUS MESURE :

4.31 Projets innovants et expérimentaux

Constat et enjeux :

Certaines actions trop innovantes ne parviennent pas à être identifiées dans les dispositifs publics ou dans les réseaux associatifs. Elles apportent néanmoins une valeur ajoutée aux dispositifs d’emploi et d’inclusion social et favorisent de nouvelles méthodes et pratiques de travail, des démarches d’acteurs inédites et le renouvellement des outils.

Il s’agit de contribuer au développement de nouvelles approches, à l’émergence de nouvelles compétences, à l’adaptation des dispositifs d’emploi et de formation et à l’élargissement du partenariat à de nouveaux acteurs.

Types de bénéficiaires éligibles :

· Associations

· Collectivités territoriales

· Entreprises

· Toute autre organisation dont le projet correspond aux types d’actions retenues sur cette sous mesure

Types d’actions éligibles :

Le FSE interviendra pour soutenir les projets innovants et les expérimentations qui portent sur :

· l’échange de pratiques/d’expériences, d’outils de lutte contre les discriminations de toute nature dans l’accès et dans le maintien des emplois ;

· la prise en compte, dans les dispositifs d’accès ou de maintien dans l’emploi, des caractéristiques territoriales (problème de mobilité, territoires ruraux) ;

· le développement de la formation tout au long de la vie en prenant en compte l’individualisation nécessaire des parcours et les problèmes concrets d’accès à la formation ;

· l’appui et l’accompagnement de dispositifs qui permettent une meilleure articulation des temps sociaux au regard des spécificités des territoires et des publics (personnes âgées, femmes/hommes seul(e)s et isolé(e)s) ;

· le soutien à des actions innovantes ou expérimentales, en matière de formation et de gestion des ressources

Ciblage et critères de sélection :

Seront prioritaires :

· Les projets créateurs d’emploi ou favorisant l’accès et le maintien à l’emploi,
· Les projets développant des activités économiques nouvelles,

· Les projets portés par des structures travaillant sur des territoires rencontrant des difficultés reconnues : 

· quartiers de la politique de la ville, zones rurales fragilisées.

Prise en compte des éléments de concentration du PO :

· Montant minimum de l’aide FSE  par projet : 10 000 €.

Modalités de prise en compte des priorités transversales :

Les opérations doivent intégrer le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes. En fonction de leur nature, elles doivent aussi prendre en compte les priorités transversales du programme : intégration des personnes handicapées, égalité des chances, vieillissement actif, innovation, caractère transnational ou interrégional, développement durable. Dans cette optique, les projets, dans le dossier de candidature, doivent décrire les modalités opérationnelles d’intégration de ces principes.

Taux d’intervention de la sous mesure :

Rappel du plan de financement moyen du Programme opérationnel :
· FSE : 50 % des dépenses totales éligibles, 
Indicateurs :
Indicateurs de réalisation
· Pour les opérations d’assistance aux personnes : le nombre de personnes bénéficiaires, leur qualification en fonction de leur caractéristiques principales : âge, sexe, statut sur le marché du travail et autant que possible, le niveau d’instruction, la résidence, notamment ZUS, le statut de handicapé ou non la catégorisation de migrants lorsqu’elle est possible et repérée, c’est-à-dire généralement par le biais de la nationalité,
· Pour tous les types d’opération (assistance aux personnes et soutien aux structures et systèmes) : la catégorisation des indicateurs financiers (programmation et réalisation financières effectives) et le nombre d’opérations.
AXE 4 : Investir dans le capital humain et la mise en réseau, l'innovation et les actions transnationales

MESURE 4.3 : Actions innovantes transnationales ou interrégionales
SOUS MESURE :

4.32 Partenariats pour l’innovation
Constat et enjeux :

Le partenariat est un élément essentiel pour soutenir les objectifs de compétitivité et d’emploi régionaux et constitue un principe fondamental de bonne gouvernance.

Le partenariat permet la mise en synergie des acteurs et la mutualisation des compétences, des savoir-faire et des moyens.

Source majeure d’innovation, le partenariat permet aux décideurs et aux acteurs régionaux de travailler en réseau, de faire des économies d’échelle et de stimuler les apprentissages mutuels. Enfin, il est un facteur décisif de diffusion des bonnes pratiques et d’une bonne appropriation par l’ensemble des acteurs.

Il convient de contribuer à la création de réseaux d’acteurs innovants, structurés et plus performants, de les accompagner et de développer ainsi l’esprit d’entreprise par la diffusion des pratiques expérimentées au sein de ces réseaux.

Ces partenariats pour l’innovation peuvent être transnationaux ou interrégionaux.

Types de bénéficiaires éligibles :

· Associations

· Collectivités territoriales

· Maisons de l’Emploi

· Services de l’Etat

· Tête de réseau

· Toute autre organisation dont le projet correspond aux types d’actions retenues sur cette sous mesure
Types d’actions éligibles :

Le FSE interviendra pour soutenir les projets visant à :
· Développer l’esprit d’entreprise chez les jeunes en favorisant les expérimentations innovantes visant le rapprochement de l’école et de l’entreprise,

· Encourager de nouveaux projets entre les entreprises ou branches professionnelles et les structures chargées d’informer, d’accueillir, d’orienter, de former les personnes les plus éloignées de l’emploi,

· Mener des expérimentations en matière de rapprochement de l’offre et de la demande d’emplois, de valorisation des métiers et d’orientation des publics dans le secteur des services, notamment.
Ciblage et critères de sélection :

Seront prioritaires :

· Les projets créateurs d’emploi ou favorisant les parcours vers l’accès et le maintien dans l’emploi,

· Les projets susceptibles de contribuer au développement des activités économiques nouvelles,

· Les projets portés par des structures travaillant sur des territoires rencontrant des difficultés reconnues : 

· quartiers de la politique de la ville, zones rurales fragilisées.

Prise en compte des éléments de concentration du PO :

· Montant minimum de l’aide FSE  par projet : 10 000 €.

Modalités de prise en compte des priorités transversales :
Les opérations doivent intégrer le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes. En fonction de leur nature, elles doivent aussi prendre en compte les priorités transversales du programme : intégration des personnes handicapées, égalité des chances, vieillissement actif, innovation, caractère transnational ou interrégional, développement durable. Dans cette optique, les projets, dans le dossier de candidature, doivent décrire les modalités opérationnelles d’intégration de ces principes.

Taux d’intervention de la sous mesure :

Rappel du plan de financement moyen du Programme opérationnel :
· FSE  : 50 % des dépenses totales éligibles, 
Indicateurs :
Indicateurs de réalisation
· Pour tous les types d’opération (assistance aux personnes et soutien aux structures et systèmes) : la catégorisation des indicateurs financiers (programmation et réalisation financières effectives) et le nombre d’opérations.
AXE 5

ASSISTANCE TECHNIQUE

AXE 5 : Assistance technique

MESURE 5.1 : Assistance technique

SOUS MESURE :

5.11 Assistance technique

Constat et enjeux : 

Le recours à l’assistance technique et financière doit permettre la réussite de la programmation 2007-2013.

L’intervention du FSE contribuera au financement des dépenses liées à la préparation, à la mise en œuvre, à la gestion, au suivi, à l’évaluation, à l’information et à la communication, au contrôle du programme, au niveau régional et local.

Types de bénéficiaires éligibles :

· Les autorités de gestion

· Les organismes intermédiaires gestionnaires de subventions globales.
Types d’actions éligibles :

· Renforcer les moyens des autorités de gestion et des organismes intermédiaires pour la mise en œuvre et la gestion du programme

· Aider à assurer, en particulier au début du programme, l’information, la sensibilisation, auprès de l’ensemble des partenaires et bénéficiaires potentiels du programme

· Apporter un appui au montage administratif et financier des dossiers

· Aider à la formation des agents impliqués dans le processus d’instruction, de gestion, d’évaluation et de contrôle des projets

· Contribuer aux actions d’évaluation, de la réalisation d’appels d’offre aux actions même d’évaluation et de diffusion de celles-ci

· Participer aux différentes actions de contrôles : contrôles de service fait, contrôle qualité gestion.

Ciblage et critères de sélection :

· Les projets permettant aux organisations et acteurs de s’approprier de façon simple, rigoureuse, efficace les règles et procédures de la programmation 2007-2013

· Les projets permettant d’organiser et de mettre en place les procédures et réalisations concrètes dans le souci d’une plus grande fluidité et réactivité.

· Les actions d’information et de communication auprès des réseaux intermédiaires, et couvrant l’ensemble du territoire.
Taux d’intervention de la mesure :

· 70 % maximum du coût total exigible


Indicateurs :
Indicateurs de réalisation

· Nombre de projets d’assistance technique

· Nombre d’agents concernés

· Nombre de formations suivies

· Nombre d’actions d’animation et de communication

Indicateurs de résultat

· Taux de programmation
· Taux de réalisation
· Performance du programme

· absence de dégagement d’office

· conclusions positives des différents contrôles.
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